
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue le lundi 6 décembre 
2021 à 20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, Municipalité de Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantal Giroux, conseillère; Michael Côté, 
conseiller; Charles-Antoine Fauteux, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence du maire Ian Lacharité. 

Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
Le maire constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
 

2021-12-404 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil. Il est proposé par le 
conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé le conseiller Guy Leroux : 
. de radier l’item numéro 31 « support à l’exploitation pour le traitement de l’eau potable et 

des eaux usées et pour le remplacement de vacances – mandat à Aquatech Société de 
gestion de l’eau inc. »; 

. d'ajouter le sujet suivant à l'item 42 « varia » et de consentir à la prise de décision malgré 
l'absence de remise de la documentation 72 heures à l'avance :  
1. services d’inspection municipale en urbanisme; 
2. fin d’emploi de Martine Lamy et Maryse Deslandes;  

. que l'ordre du jour de la présente séance soit le suivant :  
 

Ordre du jour 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption du procès-verbal 
4. suivi des dernières séances 
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacement versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. élection générale du 7 novembre 2021 – candidats – liste des donateurs et rapport de 

dépenses 
10. déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil 
11. Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
12. maires suppléants 
13. élus – formation sur le comportement éthique 
14. rapport annuel – application du Règlement de gestion contractuelle 
15. création de la fonction secrétaire réceptionniste 
16. engagement de Loreima Rosa Solano Acosta comme secrétaire réceptionniste 

temporaire 
17. poste de directeur général et secrétaire-trésorier – offre d’emploi 
18. rémunération ajustée 
19. achat d’un portable 
20. Morency Sociétés d’avocats – recours aux services professionnels 
21. WI-FI caserne, garage, usine de filtration, salle municipale et acquisition d’une tablette 

pour le service incendie 



22. Fédération Québécoise des Municipalités – adhésion annuelle 2022 
23. Fondation du Cégep de Drummondville – bourses étudiantes – volet municipalité 

édition 2022 
24. audits de conformité – rapports d’audit portant respectivement sur l’adoption du budget 

et l’adoption du programme triennal d’immobilisations 
 
Sécurité publique 
25. service des incendies – nombre d’interventions 
26. SIUCQ – adhésion 2022 
 
Transport 
27. adoption du Règlement numéro 2021-12-951 intitulé « Règlement régissant le 

stationnement sur une partie de la rue Saint-Jean et sur la rue Lupien ainsi que la 
circulation en zone scolaire » 

28. Programme d’aide à la voirie locale – volet Projets particuliers d’amélioration par 
circonscription locale (PPA-CE) 

29. entretien des aménagements paysagers 2022 – achat du paillis 
30. tracteur Kubota – achat d’un souffleur à neige 
 
Hygiène du milieu 
31. item radié 

 
Santé et bien-être 
32. Office d’Habitation Drummond – contribution municipale 2021 
33. mise à jour de la politique familiale municipale – demande de prolongation 
 

Aménagement, urbanisme et développement 
34. Comité consultatif d’urbanisme – nomination des membres 
35. poste de responsable de l’urbanisme – offre d’emploi 

 
Loisirs et culture 
36. Programme Nouveaux horizons pour les Aînés (PNHA) 2021-2022 
37. Jeudis en chansons édition 2022 
38. Médiathèque – contrat de service pour le photocopieur Sharp MX2600N 
39. remboursement d’une partie de la taxe payée comme non-résident pour le hockey 

mineur à Acton Vale 
40. Médaille du lieutenant-gouverneur pour les aînés 
41. Association régionale de loisir pour les personnes handicapées du Centre-du-Québec 

inc. – contribution 2022 
 

Autres 
42. Varia 

1. services d’inspection municipale en urbanisme 
2. fin d’emploi de Martine Lamy et Maryse Deslandes  

43. correspondances 
44. période de questions 
45. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

ADMINISTRATION 
 

2021-12-405 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
Les élus ayant pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 15 novembre 
2021, il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 15 novembre 2021. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents.  



4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 31 429.64 $ en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents.  
 

2021-12-406 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENT VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

 
a) Sommaire des comptes bancaires et relevés des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 2 décembre 2021 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 6 au 26 novembre 2021 ont été 
remis à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 6 au 26 novembre 2021  362 065.57 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 26 novembre 2021 310 180.63 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 32 685.98 $. Une 
copie de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 

e) Rémunération et frais de déplacement versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er au 30 novembre 2021 59 312.70 $ 
Frais de déplacement versés et de repas remboursés  
du 1er au 30 novembre 2021 685.79 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 1 722 291.54 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents.  
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Michael Côté 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents.  
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par le maire Ian Lacharité : 
Le 25 novembre 2021 : Séance de la MRC de Drummond : 

➢ nomination de Stéphanie Lacoste comme préfète; 
➢ nomination de Lyne Fréchette comme préfète suppléante; 
➢ nomination du Comité administratif et de planification : Jean-Guy Hébert, Sylvain 

Jutras, Stéphane Dionne, Natacha Tessier et Richard Kirouac se joindront à la 
préfète et à la préfète suppléante. 

 
 
 



2021-12-407 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2021 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantal Giroux 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2021 portant les 
numéros d'écriture 202100172, 202100173 et 202100176 à 202 100 184 ainsi que le 
rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 
30 novembre ainsi que les prévisions révisées de l’année 2021 montrant un surplus de 
199 683.23 $. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2021-12-408 9. ÉLECTION GÉNÉRALE DU 7 NOVEMBRE 2021 – CANDIDATS – LISTE DES 
DONATEURS ET RAPPORT DE DÉPENSES 

Pierre Côté et Guy Leroux ont déposé leur liste de donateurs et leur rapport de dépenses 
conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités. 
 

10. DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES MEMBRES DU CONSEIL 
Le conseiller Michael Côté, le conseiller Charles-Antoine Fauteux et le conseiller Pierre 
Côté ont déposé leur déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil. 
 

11. LOI SUR L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE 
Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose au conseil un extrait du registre public 
des déclarations faites par les membres du conseil, en vertu de l’article 6 de la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale.  
 

Aucune déclaration n’a été reçue depuis le 3 décembre 2020. 
 

2021-12-409 12. MAIRES SUPPLÉANTS 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux de nommer à tour de rôle par poste le conseiller Guy Leroux, la conseillère 
Chantal Giroux, le conseiller Michael Côté, le conseiller Charles-Antoine Fauteux, la 
conseillère Raymonde Côté et le conseiller Pierre Côté pour agir comme maire suppléant 
pour des termes de 2 mois chacun à partir du mois de décembre 2021 sauf pour les 
dossiers de Boire & Frères et ses filiales où le maire suppléant nommé par la résolution 
numéro 2021-11-397 est le conseiller Pierre Côté. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents.  
 

2021-12-410 13. ÉLUS – FORMATION LE COMPORTEMENT ÉTHIQUE 
Le conseiller Michael Côté déclare qu’il est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 
question vu son lien d'emploi avec la Fédération Québécoise des Municipalités. Il 
s’abstient donc de participer aux délibérations, de voter et quitte la salle. 
Attendu que la formation en éthique a été rendue obligatoire après chaque élection 
générale par le projet de Loi 49; 
Attendu que la formation se tiendra au Centre communautaire avec les élus des 
Municipalités de Saint-Germain-de-Grantham et de Saint-Eugène; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’organiser la formation sur le comportement en éthique offerte par la Fédération 

Québécoise des Municipalités et d’inviter les élus des Municipalités de Saint-Eugène et 
de Saint-Germain-de-Grantham à y participer; 

. d’inscrire les sept élus de notre municipalité à cette formation sur le comportement 
éthique qui se donnera en 2022 dont le coût d’inscription est d’environ 155 $ taxes en 
sus par personne, de rembourser les frais de repas selon les tarifs prévus au règlement 
numéro 2008-04-650 et de prévoir ces dépenses au budget 2022; 

. de facturer les frais d’inscription des élus des Municipalités de Saint-Eugène et de Saint-
Germain-de-Grantham qui auront participé à cette formation. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
Le conseiller Michael Côté revient. 



2021-12-411 14. RAPPORT ANNUEL – APPLICATION DU RÈGLEMENT DE GESTION 
CONTRACTUELLE 

Une copie du rapport annuel sur l’application du Règlement sur la gestion contractuelle a 
été remise à chaque membre du conseil. 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère 
Raymonde Côté de publier le rapport annuel sur l’application du Règlement sur la gestion 
contractuelle dans les différents outils de communication de la Municipalité. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents.  
 

2021-12-412 15. CRÉATION DE LA FONCTION SECRÉTAIRE RÉCEPTIONNISTE 
Attendu l’exercice de maintien de l’équité salariale; 
Attendu qu’il y a lieu de créer la nouvelle fonction de secrétaire réceptionniste; 
Attendu l’article 16-2.00 de la convention collective; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Michael Côté : 
. de créer la fonction de secrétaire réceptionniste et de la classer à l’échelle III (365 à 440) 

de la convention collective; 
. de mandater le directeur général pour procéder à la description des tâches 

conformément à la convention collective. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-12-413 16. ENGAGEMENT DE LOREIMA ROSA SOLANO ACOSTA COMME SECRÉTAIRE 
RÉCEPTIONNISTE TEMPORAIRE 

Attendu que Vicky Pomainville sera de retour de son congé de maternité le 13 décembre 
2021; 
Attendu que Loreima Rosa Solano Acosta avait été engagée en remplacement temporaire 
pendant le congé de maternité de Vicky Pomainville; 
Attendu que Vicky Pomainville sera affectée temporairement à d’autres tâches pour aider 
la secrétaire administrative et la secrétaire archiviste; 
Attendu la convention collective en vigueur; 
Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’engager Loreima Rosa Solano Acosta pour un poste de secrétaire réceptionniste 
temporaire pour la période du 13 décembre 2021 au 28 janvier 2022 et de la rémunérer 
selon l’échelon 1 de la convention collective. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents.  
 

2021-12-414 17. POSTE DE DIRECTEUR GÉNÉRAL ET SECRÉTAIRE-TRÉSORIER – OFFRE 
D’EMPLOI 

Attendu l’intention de Réal Dulmaine de quitter son poste de directeur général et secrétaire-
trésorier le 30 avril 2022; 
Attendu que Réal Dulmaine restera à l’emploi de la Municipalité à temps partiel à compter 
du 1er mai 2022 à titre de directeur général et secrétaire-trésorier adjoint pour soutenir, aider 
et effectuer la transition avec la personne qui sera nommée directeur général et secrétaire-
trésorier; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère 
Raymonde Côté de publier une offre d’emploi pour l’engagement d’un nouveau directeur 
général et secrétaire-trésorier à compter du 1er mai 2022. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents.  
 

2021-12-415 18. RÉMUNÉRATION AJUSTÉE 
Attendu que le directeur général doit consacrer plus de temps à la préparation du budget 
2022 que lors des dernières années puisque la formation de l’agente de bureau n’est pas 
terminée; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantal Giroux 
d’autoriser le paiement au directeur général de 30 heures en surplus de ses heures 
normales de travail à taux horaire simple pour la préparation du budget 2022. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents.  



2021-12-416 19. ACHAT D’UN PORTABLE 
Attendu qu’il y a lieu de remplacer le portable de la salle de conférence qui est utilisé par 
les cols blancs à différentes occasions et pour les ateliers de travail; 
Attendu la soumission reçue du Groupe Info Plus; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’acheter du Groupe Info Plus un portable tel que décrit sur la soumission numéro 61040 
du 21 novembre 2021 pour le prix de 2 318.98 $ taxes en sus et de payer cette dépense 
en prenant les deniers nécessaires à même le surplus prévu de l’année en cours. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 

 
2021-12-417 20. MORENCY SOCIÉTÉ D’AVOCATS – RECOURS AUX SERVICES 

PROFESSIONNELS 
Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’autoriser le maire et la direction générale à recourir aux services du cabinet Morency 
Société d’avocats, au besoin, pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 
selon les mêmes termes que pour les années 2019, 2020 et 2021, dont le service de 
consultation forfaitaire annuel pour le montant de 1 000 $, taxes en sus. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents.  
 

2021-12-418 21.  WI-FI CASERNE, GARAGE, USINE DE FILTRATION, SALLE MUNICIPALE ET 
ACQUISITION D’UNE TABLETTE POUR LE SERVICE INCENDIE 

Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux : 
. d’approuver le rapport final sur les coûts montrant des dépenses nettes de 3 428.60 $ 

pour l’installation du WI-FI à la caserne, au garage, à l’usine de filtration et à la salle 
municipale et le financement provenant du surplus accumulé réservé pour le 
remplacement ou l’achat d’équipements informatiques et pour la création ou la mise à 
jour du site internet; 

. d’approuver le rapport final sur les coûts montrant des dépenses nettes de 1 716.51 $ 
pour l’achat d’une tablette pour le service incendie et le financement provenant du 
surplus accumulé réservé pour le remplacement ou l’achat d’équipements informatiques 
et pour la création ou la mise à jour du site internet. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-12-419 22.  FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS – ADHÉSION ANNUELLE 
2022 

Le conseiller Michael Côté déclare qu’il est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 
question vu son lien d'emploi avec la Fédération Québécoise des Municipalités. Il 
s’abstient donc de participer aux délibérations, de voter et quitte la salle. 
Attendu que cette dépense sera prévue au budget 2022; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantal Giroux 
d’autoriser un déboursé daté du 28 janvier 2022 au montant de 3 245.19 $ à la Fédération 
Québécoise des Municipalités en paiement de l’adhésion 2022 de la Municipalité. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 
 

Le conseiller Michael Côté revient. 
 

2021-12-420 23. FONDATION DU CÉGEP DE DRUMMONDVILLE – BOURSES ÉTUDIANTES – 
VOLET MUNICIPALITÉ ÉDITION 2022  

Attendu que la Municipalité est fière de participer à la réussite des élèves de son territoire; 
Attendu que cet automne, le Cégep de Drummondville comptait 42 étudiants en 
provenance de Wickham; 
Attendu que la demande reçue respecte la politique sur l’aide pouvant être accordée par 
la Municipalité; 
Attendu que cette dépense sera prévue au budget 2022; 
Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 



d’autoriser l’émission d’un déboursé daté du 28 janvier 2022 au montant de 700 $ pour 
deux bourses de 350 $ chacune à l’ordre de la Fondation du Cégep de Drummondville 
comme participation de la Municipalité à la soirée de remise des bourses des 
municipalités 2022 pour récompenser les efforts et reconnaître la réussite et la 
persévérance de deux étudiants ou étudiantes de notre municipalité et pour contribuer à 
l’essor de la relève. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2021-12-421 24. AUDITS DE CONFORMITÉ – RAPPORTS D’AUDIT PORTANT 
RESPECTIVEMENT SUR L’ADOPTION DU BUDGET ET L’ADOPTION DU 
PROGRAMME TRIENNAL D’IMMOBILISATIONS 

Attendu que la Commission municipale du Québec, plus précisément la Vice-présidence 
à la vérification, nous a transmis la version définitive des deux rapports d’audit de 
conformité portant respectivement sur l’adoption du budget et sur l’adoption du 
programme triennal d’immobilisations, en vertu de l’article 86.7 de la Loi sur la 
Commission municipale; 
Attendu que ces deux rapports présentent les constatations qui se dégagent de ces 
missions d’audit ainsi que les recommandations jugées appropriées dans les 
circonstances; 
Attendu que les rapports doivent être déposés à la première séance du conseil qui suit 
leur réception, comme prévu à l’article 86.8 de la Loi; 
Attendu que les rapports d’audits montrent que l’adoption du budget et l’adoption du 
programme triennal d’immobilisations de notre Municipalité étaient conformes aux 
exigences légales; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux d’informer 
la Commission municipale du Québec que les deux rapports d’audit de conformité portant 
respectivement sur l’adoption du budget et sur l’adoption du programme triennal 
d’immobilisations, en vertu de l’article 86.7 de la Loi sur la Commission municipale, ont 
été déposés lors de la présente séance ordinaire du conseil. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents.  

 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
25. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à un appel sur notre 
territoire et aucun en entraide pour la période du 7 au 28 novembre 2021.  

 
2021-12-422 26. SIUCQ – ADHÉSION 2022 

Attendu que cette dépense sera prévue au budget 2022; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par la conseillère Chantal Giroux 
d’autoriser un déboursé daté du 28 janvier 2022 au montant de 2 891.90 $ au Service 
d’Intervention d’Urgence du Centre-du-Québec (SIUCQ) en paiement de la contribution 
pour la desserte du territoire de la Municipalité en mesure d’urgence et sécurité civile en 
2022. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

TRANSPORT 
 

2021-12-423 27. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-12-951 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
RÉGISSANT LE STATIONNEMENT SUR UNE PARTIE DE LA RUE SAINT-JEAN 
ET SUR LA RUE LUPIEN AINSI QUE LA CIRCULATION EN ZONE SCOLAIRE » 

Attendu les dispositions contenues aux articles 79 et suivants de la Loi sur les 
Compétences municipales (chapitre C-47.1) accordant à la municipalité le pouvoir de 
réglementer le stationnement sur son territoire; 
Attendu l’alinéa 7 de l’article 295 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C -24.2) 
traitant du stationnement des véhicules routiers; 



Attendu qu’il y a lieu de modifier la signalisation sur les rues Saint-Jean et Lupien suite au 
déplacement du débarcadère scolaire pour les autobus; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
ordinaire du conseil du 15 novembre 2021; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
11 novembre 2021; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 novembre 
2021; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 

conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

Attendu que des copies du présent Règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté que le 
Règlement numéro 2021-12-951 intitulé « Règlement régissant le stationnement sur une 
partie de la rue Saint-Jean et sur la rue Lupien ainsi que la circulation en zone scolaire », 
Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents.  
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-12-951 
 

RÈGLEMENT RÉGISSANT LE STATIONNEMENT SUR UNE 
PARTIE DE LA RUE SAINT-JEAN ET SUR LA RUE LUPIEN AINSI 

QUE LA CIRCULATION EN ZONE SCOLAIRE  
 

Attendu les dispositions contenues aux articles 79 et suivants de la Loi sur les 
Compétences municipales (chapitre C-47.1) accordant à la municipalité le pouvoir de 
réglementer le stationnement sur son territoire; 
Attendu l’alinéa 7 de l’article 295 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C -24.2) 
traitant du stationnement des véhicules routiers; 
Attendu qu’il y a lieu de modifier la signalisation sur les rues Saint-Jean et Lupien suite au 
déplacement du débarcadère scolaire pour les autobus; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
ordinaire du conseil du 15 novembre 2021; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
11 novembre 2021; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 novembre 
2021; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 

conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

Attendu que des copies du présent Règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
 



Article 1 Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie comme s’il était repris ci-après au long. 
 
 
Article 2 Objet 
 
Le présent règlement a pour objet de régir le stationnement et la circulation en zone 
scolaire. 
 
 
Article 3 Définition 
 
Zone de débarcadère :  Lieu aménagé et spécifiquement désigné pour l’embarquement 

et le débarquement de passagers d’autobus scolaires. 
 
Zone de transit :  Lieu aménagé et spécifiquement désigné pour la montée et la 

descente des passagers. 
 
 
Article 4 Zone de débarcadère  
 
Une zone de débarcadère scolaire est instaurée du côté des numéros civiques impairs 
sur la rue Lupien.  
 
 
Article 5 Zone de transit 
 
Une zone de transit est instaurée sur la rue Saint-Jean le long du terrain de l’école Saint-
Jean. 
 
 
Article 6 Stationnement interdit  

 
Le stationnement est interdit du lundi au vendredi entre 7 h et 17 h :  

• sur la rue Saint-Jean le long du terrain de l’école Saint-Jean sauf pour une durée 
de moins de 5 minutes dans la zone de transit. 

 
Le stationnement est interdit en tout temps :  

• sur la rue Saint-Jean du côté des numéros civiques impairs, entre la rue Lupien et 
la rue Timmons; 

• sur la rue Lupien des deux côtés de la rue. 
 
 
Article 7 Sens unique 
 
La rue Lupien est une rue à sens unique. La circulation des véhicules est permise de la 
rue Saint-Jean vers la rue Principale (route 139).  
 
 
Article 8 Dispositions d'exceptions 

 
Les conducteurs de camion pour la collecte des ordures sont autorisés, lorsque 
nécessaire, à circuler à sens contraire sur la rue Lupien pour effectuer la collecte.  
 



Les conducteurs de véhicules d'urgence, utilisant des signaux sonores et visuels lorsqu'ils 
sont appelés sur les lieux d'une urgence, ne sont pas tenus de se conformer aux 
dispositions du présent règlement relatives à la circulation et au stationnement.  
 
Les conducteurs de ces véhicules doivent cependant agir avec prudence et céder le 
passage à un véhicule engagé dans une intersection. 
 
 
Article 9 Dispositions abrogatives 
 
Le présent règlement abroge les règlements numéro 2019-09-913 intitulé « Règlement 
concernant le stationnement en zone scolaire et abrogeant le règlement numéro  
2013-01-739 interdisant le stationnement sur la rue Lupien » et numéro 2018-11-882 
intitulé « Règlement décrétant la rue Lupien comme sens unique ».  
 
 
Article 10 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Ian Lacharité Réal Dulmaine 
Maire Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2021-12-424 28. PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE – VOLET PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION PAR CIRCONSCRIPTION LOCALE (PPA-CE)  

Attendu que la Municipalité de Wickham a pris connaissance des modalités d’application 
du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale 
(PAVL) et s’engage à les respecter; 
Attendu que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été octroyée 
est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 
Attendu que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de laquelle le ministre 
les a autorisés; 
Attendu que les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 
Attendu que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment rempli; 
Attendu que la transmission de la reddition de comptes des projets a été effectuée à la fin 
de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 2021 de l’année civile au 
cours de laquelle le ministre les a autorisés;  
Attendu que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, de la reddition 
de comptes relative au projet; 
Attendu que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait un versement 
aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a approuvés, sans toutefois 
excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 
Attendu que les autres sources de financement des travaux ont été déclarées; 
Pour ces motifs, il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller 
Charles-Antoine Fauteux d'approuver les dépenses d’un montant de 349 920 $ relatives 
aux travaux d’amélioration et aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire  
V–0321, conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec, et 
reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents.  
 

2021-12-425 29. ENTRETIEN DES AMÉNAGEMENTS PAYSAGERS 2022 – ACHAT DU PAILLIS 
Attendu qu’il y a lieu d’acheter le paillis pour les travaux de démarrage du printemps 2022 
des aménagements paysagers; 



Attendu que le paillis de pruche est ininflammable et le conseil est d’avis d’en apposer 
partout sur les rues Principale et Blanchard pour prévenir le risque d'incendie causé par 
les mégots de cigarettes; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Michael 
Côté de demander des prix pour l’achat de paillis de pruche auprès de différents 
fournisseurs conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, la délégation de 
pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents.  
 

2021-12-426 30.  TRACTEUR KUBOTA – ACHAT D’UN SOUFFLEUR À NEIGE 
Attendu que l’achat d’un souffleur à neige servira entre autres de pesée arrière au tracteur; 
Attendu que l’achat d’un souffleur à neige permettra aux cols bleus d’effectuer le 
déneigement des garde-fous, des rues sans virée, de la patinoire lors de tempête 
importante et au déneigement des sentiers pédestres à compter de l’hiver 2022-2023; 
Attendu le prix déposé par Kubota Drummondville; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux : 
. de ratifier l’achat de Kubota Drummondville d’un souffleur à neige Agrimétal neuf 2021 

modèle MS2792D tel que décrit sur la proposition du 23 novembre 2021 pour le prix total 
de 11 256.05 $ taxes incluses et d’autoriser le déboursé; 

. de payer cette dépense en prenant les deniers nécessaires à même le surplus réservé 
pour le remplacement ou l’achat de nouveaux équipements. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

HYGIÈNE DU MILIEU 
 

 31. SUPPORT À L’EXPLOITATION POUR LE TRAITEMENT DE L’EAU POTABLE 
ET DES EAUX USÉES ET POUR LE REMPLACEMENT DE VACANCES – 
MANDAT À AQUATECH SOCIÉTÉ DE GESTION DE L’EAU INC. 

Cet item a été radié lors de l’adoption de l’ordre du jour. 
 

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

2021-12-427 32. OFFICE D’HABITATION DRUMMOND – CONTRIBUTION MUNICIPALE 2021 
Attendu le rapport d’approbation du dernier budget révisé 2021 de l’Office d’habitation 
Drummond approuvé par la Société d’habitation du Québec; 
Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par le conseiller Michael Côté 
d’autoriser un déboursé de 4 317 $ à l'Office d’habitation Drummond comme contribution 
municipale suite au rapport d’approbation du dernier budget révisé 2021 de l’Office 
d’habitation Drummond approuvé par la Société d’habitation du Québec. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents.  
 

2021-12-428 33. MISE À JOUR DE LA POLITIQUE FAMILIALE MUNICIPALE – DEMANDE DE 
PROLONGATION 

Attendu que la Municipalité travaille actuellement la mise à jour de sa Politique familiale 
municipale et de son plan d’action; 
Attendu qu’il faut prévoir une analyse approfondie des résultats obtenus lors de la 
consultation publique; 
Attendu que la Municipalité désire que la réflexion des membres du Comité de pilotage 
ainsi que le plan d’action tiennent compte des préoccupations exprimées par ses citoyens; 
Attendu que la date de reddition de compte était fixée au 10 décembre 2021; 
Attendu que le chargé de projet ne peut mettre le temps prévu initialement à la mise à jour 
ce qui cause un retard considérable; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux de 
demander au ministère de la Famille : 



. de prolonger la période pour la réalisation de la mise à jour de la Politique familiale 
municipale et de son plan d'action jusqu’au 31 décembre 2022 afin que le Comité de 
pilotage puisse poursuivre sa réflexion en tenant compte des commentaires exprimés 
par les répondants de la consultation et du temps disponible pour le chargé de projet 
dans un contexte pandémique; 

. de reporter la date pour soumettre la reddition de comptes prévue en tenant compte de 
la date du 31 décembre 2022 comme finalité de la démarche. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2021-12-429 34. COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME – NOMINATION DES MEMBRES 
Attendu le poste vacant au sein du Comité consultatif d’urbanisme; 
Attendu que Marie-Michèle Cyr et Manuel Blanchard sont intéressés par ce poste; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux de nommer Marie-Michel Cyr pour siéger sur le Comité consultatif d’urbanisme 
pour un terme qui se terminera en décembre 2023. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents.  
 

2021-12-430 35. POSTE DE RESPONSABLE DE L’URBANISME – OFFRE D’EMPLOI 
Attendu la démission d’Anne Beauchemin comme responsable de l’urbanisme; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantal Giroux de 
publier une offre d’emploi pour l’engagement d’un responsable de l’urbanisme. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents.  
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

2021-12-431 36. PROGRAMME NOUVEAUX HORIZONS POUR LES AÎNÉS (PNHA) 2021-2022 
Attendu que la Municipalité a pris connaissance du Programme Nouveaux Horizons pour les 
aînés (PNHA) 2021-2022; 
Attendu que la Municipalité désire présenter une demande de financement pour des projets 
communautaires dans le cadre de ce Programme pour une aide financière d’un maximum 
de 25 000 $; 
Attendu que la Municipalité a lu et compris les exigences du Programme; 
Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté :  
. d'autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à soumettre une proposition de projet 

dans le cadre du Programme Nouveaux Horizons; 
. de valider avec la FADOQ, Club de Wickham s'ils ont des suggestions et modifications à 

apporter à notre projet; 
. de demander une lettre d'appui à la FADOQ, Club de Wickham. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2021-12-432 37.  JEUDIS EN CHANSONS ÉDITION 2022  
Attendu l’appel de candidatures de la Société Saint-Jean-Baptiste du Centre-du-Québec 
pour le programme d’assistance financière les Jeudis en chansons édition 2022; 
Attendu que la subvention accordée par la Société Saint-Jean-Baptiste du Centre-du-
Québec est d’un maximum de 75 % des coûts admissibles du projet jusqu’à un maximum 
de 1 000 $ sous réserve de disponibilité de fonds; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
.  de déposer auprès de la Société Saint-Jean-Baptiste-Baptiste du Centre-du-Québec une 

demande d’aide financière pour les Jeudis en chansons édition 2022 et que le directeur 
général et secrétaire-trésorier soit autorisé à signer les documents; 

. de nommer le maire Ian Lacharité pour coordonner l’activité. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 



2021-12-433 38. MÉDIATHÈQUE – CONTRAT DE SERVICE POUR LE PHOTOCOPIEUR SHARP 
MX2600N 

Attendu que le contrat de service pour le photocopieur de la Médiathèque venait à 
échéance le 1er décembre 2021; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux d’accepter le contrat de service proposé par Mégaburo au prix de 0.021 38 $ plus 
taxes la copie noir et blanc et de 0.160 92 $ la copie couleur incluant l’encre, les pièces et 
la main-d’œuvre sur place pour le photocopieur Sharp MX2600N de la Médiathèque, et 
ce, pour la période débutant le 2 décembre 2021 et se terminant le 1er décembre 2022. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2021-12-434 39. REMBOURSEMENT D’UNE PARTIE DE LA TAXE PAYÉE COMME NON-
RÉSIDENT POUR LE HOCKEY MINEUR À ACTON VALE 

Aucune demande n’a été reçue. 
 

2021-12-435 40. MÉDAILLE DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR POUR LES AÎNÉS 
Attendu que dans le cadre du programme de Distinctions honorifiques, l’honorable 
J. Michel Doyon, lieutenant-gouverneur du Québec, souhaite décerner la Médaille pour 
les aînés à des personnes de la région; 
Attendu que le conseil est d’avis de présenter des candidatures; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux : 
. de présenter les candidatures de Lise Ménard et de Michel Tardif dans le cadre du 

programme de Distinctions honorifiques de l’honorable J. Michel Doyon, lieutenant-
gouverneur du Québec; 

. de leur rembourser leurs frais de déplacement pour se rendre à la cérémonie. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2021-12-436 41. ASSOCIATION RÉGIONALE DE LOISIR POUR PERSONNES HANDICAPÉES 
DU CENTRE-DU-QUÉBEC INC. – CONTRIBUTION 2022 

Attendu que l’Association régionale de loisir pour personnes handicapées du Centre-du-
Québec inc. a pour mission de coordonner le financement des différentes associations 
procurant des loisirs pour les personnes handicapées du Centre-du-Québec; 
Attendu que ces activités de loisir touchent directement nos résidents vivants avec des 
incapacités de tous genres, soit environ 16 % de la population totale; 
Attendu que cette demande respecte la politique sur l’aide pouvant être accordée par la 
Municipalité; 
Attendu que cette dépense sera prévue au budget 2022; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux : 
. d’autoriser un déboursé daté du 28 janvier 2022 au montant de 250 $ à l’ordre de 

l’Association régionale de loisir pour personnes handicapées du Centre-du-Québec inc. 
comme contribution de la municipalité au Programme d’aide financière pour le loisir des 
personnes handicapées du Centre-du-Québec; 

. de demander à l’organisme d’appliquer la politique de visibilité de la Municipalité établie 
selon le montant de la subvention accordée. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

AUTRES 
 

 42. VARIA 
2021-12-437 1. SERVICES D’INSPECTION MUNICIPALE EN URBANISME 

Attendu que la responsable de l’urbanisme a démissionné de son poste; 
Attendu que la Municipalité désire donner les services aux gens qui demandent des 
permis pendant l’absence de la responsable en urbanisme; 



Attendu les offres reçues de GESTIM Inc et de la MRC de Drummond; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. de retenir les services de GESTIM Inc. à compter du 4 janvier 2022 pour une période de 

3 mois pour effectuer les services d’inspection municipale le jeudi de chaque semaine 
pour des honoraires de 455 $ taxes en sus par journée de travail plus 0.55 $ du kilomètre 
taxe en sus pour les déplacements effectués à l’intérieur du territoire de la municipalité 
aux fins d’exécutions des tâches attribuées plus un tarif de 63 $ pour les heures 
supplémentaires taxes en sus conformément à l'offre de services du 24 novembre 2021; 

. d’autoriser Aldric H. Ntsandi-Akendengue de GESTIM Inc. à signer les permis, avis et 
constats au besoin; 

. de prévoir ces dépenses au budget 2022. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
42. VARIA 

2021-12-438 2. FIN D’EMPLOI DE MARTINE LAMY ET MARYSE DESLANDES 
Attendu que Martine Lamy prévoit un retour à l’école en janvier 2022 et qu’il ne sera plus 
possible pour elle de rédiger mensuellement l’info Wickham et de compléter la mise à jour 
de la Politique familiale municipale; 
Attendu que Maryse Deslandes a effectué son travail de classement de documents; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Michael 
Côté : 
. de mettre fin à l’emploi de Martine Lamy comme secrétaire administrative temporaire 

après la rédaction de l’info Wickham du mois de décembre 2021; 
. de ratifier la fin d’emploi de Maryse Deslandes comme secrétaire administrative 

temporaire en date du 29 novembre 2021. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2021-12-439 43. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 9 au 30 novembre 2021 a été 
remise à chaque membre du conseil.  
 
44. PÉRIODE DE QUESTIONS 
José Poirier dépose une enveloppe pour les membres du Conseil. 
Aucune question écrite n’a été reçue. 
 

2021-12-440 45. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère Chantal 
Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté que la présente séance soit levée à 
20 h 45. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
 
 
Ian Lacharité Réal Dulmaine 
Maire Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

 
Je, Ian Lacharité, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Ian Lacharité 
Maire 


